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Environnement

Energie

Deux jours pour donner plus de force à vos innovations en transition énergétique
Porteurs d’innovation en transition énergétique, participez à DRIM’In Saclay les 9 et 10 février 2021. Nous constituons des équipes pour innover ensemble, chez Centrale Supelec, dans un cadre juridique sécurisé.

Comment relever la performance des rénovations des bâtiments
Le Plan bâtiment durable et la RICS en France prônent la généralisation des rénovations globales et performantes des bâtiments. Ils préconisent d'appliquer la TVA réduite ou de réformer le PTZ dans l'ancien pour massifier les rénovations.

Arrêté du 5 octobre 2020 modifiant l'arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d'une demande de certificats d'économies d'énergie et les documents à archiver par le demandeur et modifiant l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie(JORF 11 octobre 2020).

Arrêté du 5 octobre 2020 portant modification et création de programmes dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie(JORF 11 octobre 2020).

Arrêté du 8 octobre 2020 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie (JORF 11 octobre 2020).

Arrêté du 8 octobre 2020 modifiant l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie (JORF 11 octobre 2020).

Arrêté du 5 octobre 2020 modifiant l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie (JORF 11 octobre 2020).

Arrêté du 16/10/20 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie et modifiant l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur (JORF 22 octobre 2020).

[bookmark: _GoBack]Arrêté du 17/11/20 relatif aux caractéristiques techniques et modalités de réalisation des travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de transition énergétique (JORF 19 novembre 2020)

ICPE
Arrêté du 24/09/20 modifiant l'arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier, du livre V du code de l'environnement (JORF 26 septembre 2020).

Décret n° 2020-1169 du 24/09/20 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et la nomenclature annexée à l'article R. 122-2 du code de l'environnement (applicable à compter du 1er janvier 2021) (JORF 26 septembre 2020).

Arrêté du 24/09/20 relatif au stockage en récipients mobiles de liquides inflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection de l'environnement soumise à autorisation (JORF 26 septembre 2020).

Décret n° 2020-1168 du 24/09/20 relatif aux règles applicables aux installations dans lesquelles des substances dangereuses sont présentes dans des quantités telles qu'elles peuvent être à l'origine d'accidents majeurs (JORF 26 septembre 2020).

Arrêté du 24/09/20 modifiant l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (JORF 26 septembre 2020).

Arrêté du 24 septembre 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu’ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, ainsi que les arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à enregistrement sous les rubriques nos 1511, 1530, 1532, 2662 et 2663  (JORF 26 septembre 2020).

Instruction du gouvernement du 15 décembre 2020 relative aux actions nationales de l’inspection des installations classées pour l’année 2021. (Instruction du gouvernement 15 décembre 2020).


Déchets 
Du nouveau pour lutter contre le gaspillage
Afin de lutter contre le gaspillage et la production de déchets, de nouvelles mesures se mettent en place. Elles découlent de la directive européenne sur les plastiques et de la loi économie circulaire de février 2020.

Communication de la Commission Collecte séparée des déchets ménagers dangereux (JOUE 6 novembre 2020).

Arrêté du 12 novembre 2020 portant nomination à la commission inter-filières de responsabilité élargie des producteurs. (BOMTES 19 novembre 2020).

Décret n° 2020-1455 du 27 novembre 2020 portant réforme de la responsabilité élargie des producteurs (JORF 29 novembre 2020).

Décret n° 2020-1573 du 11 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets (JORF 13 décembre 2020).

Arrêté du 30 novembre 2020 relatif aux signalétiques et marquages pouvant induire une confusion sur la règle de tri ou d'apport du déchet issu du produit (JORF 24 décembre 2020).

Arrêté du 7 décembre 2020 établissant la liste des substances définies à l'article L. 213-10-8 du code de l'environnement relatif à la redevance pour pollutions diffuses.


Eau
Décret n° 2020-1114 du 04/09/20 relatif à la procédure d’agrément des organismes spécialisés dans la lutte contre les pollutions accidentelles des eaux (JORF 09 septembre 2020).

Arrêté du 15 septembre 2020 modifiant l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles pris en application du décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées (JORF 10 octobre 2020).

Air
Décision du 5 octobre 2020 définissant le prix retenu pour la valorisation des quotas d'émission de gaz à effet de serre pour l’année 2021 en application de l'article d. 221-20 du code de l'énergie (BOMTES 13 octobre 2020).

Protection de la nature
Code de l'environnement intégral
Dernière modification le 30 novembre 2020 (document du 7/12/20)
Livre Ier : Dispositions communes (Principes généraux, Information et participation des citoyens, Institutions, associations, dispositions financières, Taxe générale sur les activités polluantes, prévention et réparation de certains dommages causés à l'environnement, Régime de responsabilité, Compensation des atteintes à la biodiversité, contrôles et aux sanctions, Procédures administratives-Autorisations environnementales)
Livre II : Milieux physiques (Eau et milieux aquatiques et marins, Air et atmosphère)
Livre III : Espaces naturels (Littoral, Parcs et réserves, Sites, Paysages, Accès à la nature, Trame verte et trame bleue)
Livre IV : Patrimoine naturel
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances
Livre VI : Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna, dans les Terres Australes et Antarctiques françaises, à Mayotte et à Saint-Martin
Livre VII : Protection de l'environnement en Antarctique.



Sécurité du personnel

Décret no 2020-1131 du 14 septembre 2020 relatif à la reconnaissance en maladies professionnelles des pathologies liées à une infection au SARS-CoV2 (JORF 15 septembre 2020).

Circulaire CIR-25/2020 CNAM/DRP du 16 septembre 2020 relative à la convention nationale d’objectifs spécifique aux activités de fabrication industrielle de produits de boulangerie, pâtisserie et pizza, transformation et conservation de légumes et de fruits (INRS septembre 2020).

Arrêté du 16 septembre 2020 modifiant l’arrêté du 16 octobre 1995 pris pour l’application de l’article D. 242-6-5 du code de la sécurité sociale relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles (JORF 07 octobre 2020).

Décret no 2020-1232 du 8 octobre 2020 généralisant la dématérialisation des notifications des décisions relatives au taux de la cotisation due au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles et au classement des risques dans les différentes catégories (JORF 09 octobre 2020).

Avis relatif à l’appel à candidature d’organismes certificateurs dans le cadre de la nouvelle procédure de certification des experts auxquels le CSE/CHSCT peut faire appel  (JORF 18 octobre 2020).

Arrêté du 4 novembre 2020 modifiant l’arrêté du 4 septembre 2007 relatif aux conditions d’aptitude physique et mentale du personnel navigant commercial (JORF 06 novembre 2020).

Décret no 2020-1350 du 5 novembre 2020 relatif à l’obligation d’emploi en faveur des travailleurs handicapés  (JORF 06 novembre 2020).

Arrêté du 19 novembre 2020 fixant le modèle d’attestation annuelle portant sur le nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi mis à disposition par une entreprise de travail temporaire ou un groupement d’employeurs auprès d’un employeur (JORF 29 novembre 2020).

Décret no 2020-1463 du 27 novembre 2020 relatif à l’indemnisation des victimes de pesticides (JORF 29 novembre 2020).

Arrêté du 14 décembre 2020 modifiant l’arrêté du 17 octobre 1995 relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles (JORF 14 décembre 2020).

Décret no 2020-1598 du 16 décembre 2020 portant relèvement du salaire minimum de croissance (JORF 17 décembre 2020).

Arrêté du 16 décembre 2020 fixant le montant des majorations prévues à l’article D. 242-6-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2021 (JORF 23 décembre 2020).

Arrêté du 16 décembre 2020 relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles pour l’année 2021 (JORF 24 décembre 2020).

Arrêté du 28 décembre 2020 portant fixation au titre de l’année 2021 des taux de cotisations dues au régime de l’assurance obligatoire des salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles et de la part des cotisations affectées à chaque catégorie de dépenses de ce régime (JORF 31 décembre 2020).

Arrêté du 23 novembre 2020 portant homologation du référentiel professionnel élaboré par la branche de la chocolaterie confiserie dans le cadre de la mise en œuvre du compte professionnel de prévention  (JORF 03 décembre 2020).


Risque chimique

Décret no 2020-1265 du 16 octobre 2020 relatif au conseil à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques et à la certification de leurs distributeurs et utilisateurs professionnels (JORF 18 octobre 2020).

Arrêté du 16 octobre 2020 fixant les modalités de la certification mentionnée au 2o de l’article L. 254-2 du code rural et de la pêche maritime [produits phytopharmaceutiques] (JORF 20 octobre 2020).

Arrêté du 16 octobre 2020 relatif au référentiel de certification prévu à l’article R. 254-3 du code rural et de la pêche maritime pour l’activité « organisation générale » [produits phytopharmaceutiques] (JORF 20 octobre 2020).

Arrêté du 16 octobre 2020 relatif au référentiel de certification pour l’activité « conseils stratégique et spécifique à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques » (JORF 20 octobre 2020).

RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2020/1435 DE LA COMMISSION du 9 octobre 2020 relatif aux obligations qui incombent aux déclarants de mettre à jour leurs enregistrements en application du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) (JOUE 12 octobre 2020).

Arrêté du 26 octobre 2020 fixant la liste des substances, mélanges et procédés cancérogènes au sens du code du travail (JORF 01 novembre 2020).
 
Décret no 2020-1546 du 9 décembre 2020 fixant des valeurs limites d’exposition professionnelle contraignantes pour certains agents chimiques (JORF 10 décembre 2020).


Risque physique

Arrêté du 23 octobre 2020 relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de l’évaluation des risques et aux vérifications de l’efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre de la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants (JORF 27 octobre 2020).

Décision BSERR n°20-049 du 20 octobre 2020 modifiant la décision BSEI n°07-206 du 27 août 2007 relative à la reconnaissance d’un cahier technique professionnel relatif aux réchauffeurs équipant certains réservoirs fixes de stockage (MTES 20 octobre 2020).

Décision BSERR n°20-043 du 2 novembre 2020 modifiant la décision BSEI n° 13-125 du 31 décembre 2013 relative aux services inspection reconnus et approuvant le guide professionnel EDF pour l’élaboration des plans d’inspections (MTES 2 novembre 2020).




Risque biologique

RECOMMANDATION (UE) 2020/1743 DE LA COMMISSION du 18 novembre 2020 relative à l’utilisation des tests rapides de détection d’antigènes pour le diagnostic de l’infection par le SARS-CoV-2 (JOUE 29 novembre 2020).

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-1441 du 25 novembre 2020 portant adaptation des règles relatives aux réunions des instances représentatives du personnel (JORF 26 novembre 2020).

Ordonnance no 2020-1441 du 25 novembre 2020 portant adaptation des règles relatives aux réunions des instances représentatives du personnel (JORF 26 novembre 2020).


Risque routier

DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2020/1241 DE LA COMMISSION du 28 août 2020 autorisant les États membres à adopter certaines dérogations en vertu de la directive 2008/68/CE du Parlement européen et du Conseil relative au transport intérieur des marchandises dangereuses  (JOUE 01 septembre 2020).

Décret no 2020-1220 du 5 octobre 2020 relatif à l’entrée en vigueur immédiate d’un arrêté (transport d’animaux vivants évacués des alpages) (JORF 06 octobre 2020).

Arrêté du 05/10/20 portant interdiction de mise sur le marché de bouteilles de gaz métalliques non rechargeables contenant de l’hélium (JORF 10 octobre 2020).

Décret no 2020-1264 du 16 octobre 2020 relatif à l’obligation d’équipement de certains véhicules en période hivernale (JORF 16 octobre 2020).

Arrêté du 2 novembre 2020 dérogeant à certaines dispositions de l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres, dit « arrêté TMD » (JORF 05 novembre 2020).

Arrêté du 10 décembre 2020 modifiant l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD ») (JORF 16 décembre 2020).



RSE 

Baromètre 2020 des solutions durables
Convergences - Déc. 2020 Dossier spécial : les ODD, feuilles de route du monde de demain. Convergences est la première plateforme de réflexion, de plaidoyer et de mobilisation en Europe en faveur des Objectifs de développement durable (ODD) et de la construction d’un monde « Zéro exclusion, Zéro carbone, Zéro pauvreté ».

LE PLASTIQUE ÇA N’EMBALLE PLUS ? POUR DES ALTERNATIVES AUX EMBALLAGES PLASTIQUES À USAGE UNIQUE
9 fiches produits proposant des alternatives au plastique : Lait, yaourt, surgelés, gâteaux secs, pâtes, jambon, eau, lessive, gel douche.
Au-delà de l’amélioration du recyclage, la priorité doit être donnée à la réduction à la source des quantités d’emballages plastiques à usage unique mises sur le marché. Il est urgent de les substituer par des alternatives plus économes en ressources naturelles, limitant au maximum la production de déchets, et qui soient acceptables sur les plans économiques et sociaux.

Les applications de notation, un ingrédient de poids sur le chemin de la transition alimentaire ?
L’association Terra Nova a publié un rapport sur les applications d’information des consommateurs (Open Food Facts, Yuka, my Label…). L’objectif de ce rapport est de faire le point sur les applications et outils existants pour orienter le consommateur dans son souhait d’améliorer la qualité nutritionnelle, sanitaire, sociale et environnementale de son alimentation mais également de mettre en lumière les risques, les limites et les possibilités nouvelles créés par ces instruments. L’association émet plusieurs recommandations, selon 3 axes prioritaires :
o Mieux réguler le secteur des applications et limiter les risques pour les consommateurs,
o Favoriser l'implication continue des consommateurs et des industriels dans l'amélioration de la qualité de l'alimentation,
o Répondre à leur demande croissante d'information et de transparence vis-à-vis des producteurs, des industriels et des distributeurs qu'il s'agisse de la qualité nutritionnelle des produits mais également de leur impact social et environnemental.

Impact du numérique : la prise de conscience est là mais les actions font défaut
La troisième édition du baromètre sur le numérique responsable de l'Alliance Green IT démontre que les entreprises n'ont pas encore de politiques transverses sur la question. Elles ont encore du mal à mener des actions concrètes. Détail en infographie.

Les drives « zéro déchet » commencent à se multiplier
Tout le monde connaît le concept de « drive » qui consiste à réaliser ses courses sur internet pour ensuite les récupérer au magasin. Il s'agit là de proposer une offre avec des produits sans emballage jetable, tout en verre consigné. Reportage.

L'Ademe aide les particuliers à simuler en ligne leur empreinte carbone
L'Agence de la transition écologique (Ademe) et l'Association Bilan Carbone (ABC) lancent l'outil en ligne « Nos gestes climat » qui permet aux particuliers de simuler leur empreinte carbone.

L’ambition d’une transition verte : les entreprises de l’alimentation en actions !
L’ANIA porte en débat public toutes les innovations, les initiatives, les avancées des entreprises agro-alimentaires pour relever les défis de la décarbonations, de la lutte contre le gaspillage alimentaire, de l’information consommateurs en limitant les impacts environnementaux des produits en favorisant la durabilité des chaînes de transport et de logistique, etc.

MAÎTRISER L’EMPREINTE CARBONE DE LA FRANCE
Haut conseil pour le climat - Octobre 2020 RÉPONSE À LA SAISINE DU GOUVERNEMENT. Le présent rapport vise à clarifier les implications des décisions en France sur les émissions liées aux échanges internationaux sur le sujet.

Valorise, portail RSE des fournisseurs et distributeurs : Infographie campagne 2019
 Valorise, plateforme d’auto-évaluation RSE conçue par quatre organisations professionnelles : l’ANIA, Coop de France, la FCD et la FEEF, en partenariat avec GreenFlex. Infographie Campagne 2019.

Les pertes alimentaires liées aux altérations dans les industries agro-alimentaires Gaspillage alimentaire et altération d’origine microbiologique : où en sont les industriels de l’agroalimentaire français ?
La réduction des pertes et gaspillages alimentaires, actuellement estimés à un tiers de la production alimentaire mondiale, représente un défi sociétal majeur en ce début de XXIème siècle. Dans ce contexte, une large enquête du RMT Florepro auprès des IAA (Industries Agro-Alimentaires) françaises a pu apporter un nouvel éclairage sur ces pertes alimentaires.

Consommer plus sobre : une tendance que la crise de la Covid-19 pourrait amplifier
CREDOC - juin 2020 - Huit semaines de confinement, plus d’un tiers de l’économie à l’arrêt et beaucoup de réflexions sur ce qui est jugé important dans la vie. La crise de la Covid-19 a conduit à se concentrer sur les besoins vitaux : manger, dormir, prendre soin de soi. Le fait d’avoir consommé moins pendant cette période conduira-t-il les Français à une certaine frugalité ? En 2013 déjà, des travaux du CRÉDOC montraient l’évolution vers une limitation volontaire de la consommation en lien avec la montée des valeurs liées au développement durable et avec la crise financière de 2008. En 2018, d’autres enquêtes confirmaient la diffusion d’une prise de conscience écologique et d’une envie de mieux consommer, en particulier chez les plus diplômés. Ces éléments questionnent le postulat selon lequel la consommation et le bonheur seraient en partie liés. Comment évolue le désir de consommer des Français ? La sobriété dans la consommation n’est-elle pas un nouveau luxe ? L’enquête du CRÉDOC Tendances de consommation analyse le phénomène de simplicité volontaire et les représentations du bonheur. Les résultats montrent que si le bonheur est toujours très lié à l’aisance financière, il est aujourd’hui moins centré sur la possession, la consommation et beaucoup plus sur la façon d’être. Les conceptions associées à l’épanouissement personnel, à l’émotion et à la relation aux autres progressent et engendrent, avec la Covid-19, une envie de consommer moins et mieux.

Décision (UE) 2020/1803 de la commission du 27 novembre 2020 établissant les critères du label écologique de l’union européenne pour les produits en papier imprimé, les produits de papeterie et les sacs en papier (JORF 01 décembre 2020).

Décret n° 2020-1541 du 9 décembre 2020 modifiant le décret n° 2008-680 du 9 juillet 2008 portant organisation de l'administration centrale du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du territoire (JORF 10 décembre 2020).

Décret n° 2020-1724 du 28 décembre 2020 relatif à l'interdiction d'élimination des invendus non alimentaires et à diverses dispositions de lutte contre le gaspillage (JORF 30 décembre 2020).

Décret n° 2020-1651 du 22 décembre 2020 relatif au label national « anti-gaspillage alimentaire » en application de l'article L. 541-15-6-1-1 du code de l'environnement (JORF 24 décembre 2020).

Décret n° 2020-1828 du 31 décembre 2020 relatif à l'interdiction de certains produits en plastique à usage unique (JORF 01 janvier 2021).



Biodiversité
Biodiversité : un sommet de l'ONU comme premier pas vers un accord en 2021
Les chefs d'États et de gouvernements se sont réunis le 30 septembre en vue d'agir de façon urgente pour enrayer l'effondrement de la biodiversité mondiale. Mais, pour l'instant, il ne s'agit que de déclarations d'intentions.

Biodiversité : aucun des vingt objectifs d'Aichi n'est atteint
En 2010, les États membres de la convention sur la diversité biologique se donnaient vingt objectifs à atteindre d'ici 2020. Le bilan final des Nations unies montre qu'aucun d'entre eux n'a été pleinement atteint.

Biodiversité : l'OFB mobilise entreprises et collectivités à travers son initiative « Engagés pour la nature »
« Nous appelons collectivités et entreprises, qu'elles soient petites ou grandes, novices ou expérimentées, à faire plus. Nous les invitons à réinterroger leurs choix au regard des impacts sur la biodiversité », interpelle Pierre Dubreuil, directeur général de l'Office français pour la biodiversité (OFB).

Bulletin de veille environnement /sécurité du personnel / RSE Janvier 2021 – Page 1 sur 9
image1.jpeg
FEB

Boulangeric -

FEDERATION DES ENTREPRISES DF BOULANGERIF




image2.jpeg




